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Décret portant dispositions diverses aux fins de permettre 
l'apprentissage de deux langues par immersion dès la 

première année de l'enseignement secondaire ordinaire et 
spécialisé 

 
D. 01-12-2022  M.B. 27-01-2023 

 
 
Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, 

Gouvernement, sanctionnons ce qui suit: 
 

TITRE PREMIER. - DISPOSITIONS MODIFICATIVES 
 

CHAPITRE Ier. - Dispositions modifiant le Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire 

 
Article 1er. - L'article 1.8.3-3 du Code de l'enseignement fondamental et 

de l'enseignement secondaire, tel que créé par le décret du 3 mai 2019 portant 
les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement fondamental et de l'enseignement 
secondaire, et mettant en place le tronc commun, est remplacé par ce qui suit : 

 
«Article 1.8.3-3. Les langues dans lesquelles l'apprentissage par 

immersion peut être organisé sont : 
1° le néerlandais, l'anglais et l'allemand ; 
2° la langue des signes. 
 
Durant la troisième année de l'enseignement maternel et dans 

l'enseignement primaire, la langue moderne dans laquelle peut être pratiqué 
l'apprentissage par immersion est la langue moderne I prévue dans la grille 
horaire selon les modalités visées au Livre 2. 

 
Dans les écoles secondaires, lorsque l'apprentissage par immersion est 

organisé et suivi dans une seule langue moderne, cette langue est la langue 
moderne I durant les trois premières années de l'enseignement secondaire. A 
partir de la quatrième année de l'enseignement secondaire, elle peut être la 
langue moderne I ou la langue moderne II. 

 
Dans les écoles secondaires, lorsque l'apprentissage par immersion est 

organisé et suivi dans deux langues, l'une d'elles est la langue moderne I. 
 
Dans les classes immersives en langue des signes, les élèves effectuent 

un choix de langue moderne conformément aux dispositions prévues par les 
articles 1.8.1-1, 1.8.2-1 et 1.8.2-2.». 

 
Article 2. - A l'article 1.8.3-4 du même Code, les modifications suivantes 

sont apportées : 
 
1° l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit : 
«Durant la troisième année de l'enseignement maternel et dans 

l'enseignement primaire, un même élève ne peut toutefois suivre les cours en 
immersion que dans une seule langue.» ; 
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2° entre l'alinéa 2 et l'alinéa 3, devenant l'alinéa 4, il est inséré un nouvel 
alinéa 3, rédigé comme suit : 

«Dans les écoles secondaires situées en région de langue française, 
lorsque l'apprentissage par immersion est organisé et suivi dans deux langues, 
l'une d'elles est le néerlandais ou l'allemand.». 

 
Article 3. - A l'article 2.2.4-1 du même Code, entre l'alinéa 1er et l'alinéa 

2, devenant l'alinéa 3, il est inséré un nouvel alinéa 2, rédigé comme suit : 
 
«Par dérogation à l'alinéa 1er, 3°, lorsque l'apprentissage par immersion 

est organisé et suivi dans deux langues, la partie consacrée à l'apprentissage 
en immersion couvre au moins 8 périodes et au plus 12 périodes par langue 
concernée, sans pouvoir dépasser au total les deux tiers des périodes 
d'enseignement inscrites à la grille-horaire des élèves.». 

 
CHAPITRE II. - Dispositions modifiant le décret du 11 mai 2007 

relatif à l'enseignement en immersion linguistique 
 
Article 4. - A l'article 9, § 4, du décret du 11 mai 2007 relatif à 

l'enseignement en immersion linguistique, tel que modifié en dernier lieu par 
le décret du 3 mai 2019 portant les livres 1er et 2 du Code de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire, et mettant en place le tronc 
commun, entre l'alinéa 1er et l'alinéa 2, devenant l'alinéa 3, il est inséré un 
nouvel alinéa 2, rédigé comme suit : 

 
«Par dérogation à l'alinéa 1er, lorsque l'apprentissage par immersion est 

organisé et suivi dans deux langues, la partie consacrée à l'apprentissage en 
immersion couvre au moins 8 périodes et au plus 12 périodes par langue 
concernée, sans pouvoir dépasser au total les deux tiers des périodes 
d'enseignement inscrites à la grille-horaire des élèves.». 

 
Article 5. - A l'article 12, § 1er, du même décret, entre l'alinéa 1er et 

l'alinéa 2, devenant l'alinéa 3, il est inséré un nouvel alinéa 2, rédigé comme 
suit : 

 
«Par dérogation à l'alinéa 1er, lorsque l'apprentissage par immersion est 

organisé et suivi dans deux langues, la partie consacrée à l'apprentissage en 
immersion couvre au moins 8 périodes et au plus 12 périodes par langue 
concernée, sans pouvoir dépasser au total les deux tiers des périodes 
d'enseignement inscrites à la grille-horaire des élèves.». 

 
CHAPITRE III. - Dispositions modifiant le décret du 30 juin 2006 

relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de l'enseignement 
secondaire 

 
Article 6. - A l'article 10 du décret du 30 juin 2006 relatif à l'organisation 

pédagogique du 1er degré de l'enseignement secondaire, tel que modifié en 
dernier lieu par le décret du 24 mai 2017 portant diverses mesures techniques 
et organisationnelles en matière d'enseignement, il est ajouté un paragraphe 
4, rédigé comme suit : 

 
«§ 4. Lorsque l'apprentissage par immersion est organisé et suivi dans 

deux langues, les activités complémentaires doivent être en partie remplacées 
par minimum deux périodes d'apprentissage dans le domaine de la deuxième 
langue d'immersion qui n'est pas la langue moderne I, conformément aux 
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dispositions résultant du décret du 1er décembre 2022 portant dispositions 
diverses aux fins de permettre l'apprentissage de deux langues par immersion 
dès la première année de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé.». 

 
CHAPITRE IV. - Disposition modifiant le décret du 3 mars 2004 

organisant l'enseignement spécialisé 
 
Article 7. - A l'article 67 du décret du 3 mars 2004 organisant 

l'enseignement spécialisé, tel que modifié par le décret du 11 mai 2007 relatif 
à l'enseignement en immersion linguistique, les modifications suivantes sont 
apportées : 

 
1° le § 2 est remplacé comme suit : 
«§ 2. Les langues dans lesquelles l'apprentissage par immersion peut être 

organisé sont le néerlandais, l'anglais ou l'allemand. 
 
Dans une école ou une implantation au sein de laquelle est organisé 

l'apprentissage par immersion, cet apprentissage peut être organisé et suivi 
dans une langue au maximum dans le niveau d'enseignement fondamental, et 
dans deux langues au maximum dans le niveau d'enseignement secondaire. 

 
Dans les écoles secondaires spécialisées, lorsque l'apprentissage par 

immersion est organisé et suivi dans deux langues, l'une d'elles est la langue 
moderne I. 

 
Dans les écoles secondaires spécialisées situées en région de langue 

française, lorsque l'apprentissage par immersion est organisé et suivi dans 
deux langues, l'une d'elles est le néerlandais ou l'allemand.» ; 

 
2° au § 3, un alinéa supplémentaire est ajouté, rédigé comme suit : 
«Lorsque l'apprentissage par immersion est organisé et suivi dans deux 

langues, la partie consacrée à l'apprentissage en immersion couvre au plus 12 
périodes par langue moderne concernée, sans pouvoir dépasser au total les 
deux tiers des périodes d'enseignement inscrites à la grille-horaire des élèves.». 

 
CHAPITRE V Disposition modifiant le décret du 27 mars 2002 relatif 

au pilotage du système éducatif de la Communauté française 
 
Article 8. - A l'article 3 du décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du 

système éducatif de la Communauté française, tel que modifié en dernier lieu 
par les décrets du 7 février 2019 relatif à l'acquisition de manuels scolaires, de 
ressources numériques, d'outils pédagogiques et de livres de littérature, au 
sein des établissements scolaires, et du 28 mars 2019 relatif aux cellules de 
soutien et d'accompagnement de l'enseignement organisé ou subventionné par 
la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à 
l'accompagnement, les missions de la Commission de pilotage de 
l'enseignement fondamental et secondaire sont complétées comme suit : 
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«18. De procéder à l'évaluation des effets du décret du 1er décembre 2022 
portant dispositions diverses aux fins de permettre l'apprentissage de deux 
langues par immersion dès la première année de l'enseignement secondaire 
ordinaire et spécialisé, selon les modalités suivantes : 

1° une première évaluation intermédiaire est réalisée quatre ans après 
l'entrée en vigueur du décret précité ; 

2° une seconde évaluation finale est réalisée sept ans après l'entrée en 
vigueur du décret précité ; 

3° ensuite, un rapport est établi tous les trois ans. 
 
Les évaluations intermédiaire et finale visées à l'alinéa 1er, 1° et 2°, sont 

effectuées sur la base d'un rapport du Service général de l'Inspection créé par 
le décret du 10 janvier 2019 relatif au Service général de l'Inspection, et d'un 
avis de l'organe d'observation et de suivi de l'apprentissage visé à l'article 16 
du décret du 11 mai 2007 relatif à l'enseignement en immersion linguistique. 

 
Les rapports visés à l'alinéa 1er, 3°, sont transmis au Gouvernement, qui 

les transmet au Parlement.» 
 

TITRE II - DISPOSITION FINALE 
 
Article 9. - Le présent décret produit ses effets au 1er septembre 2021. 
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur 

belge. 
 
Donné à Bruxelles, le 1er décembre 2022. 
 

Le Ministre-Président, 

P.-Y. JEHOLET 

Le Vice-Président et Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité 
des chances et de la tutelle sur Wallonie-Bruxelles Enseignement, 

F. DAERDEN 

La Vice-Présidente et Ministre de l'Enfance, de la Santé, de la Culture, des 
Médias et des Droits des Femmes, 

B. LINARD 

La Ministre de l'Enseignement supérieur, de l'Enseignement de la Promotion 
sociale, des Hôpitaux universitaires, de l'Aide à la jeunesse, des Maisons de 

Justice, de la Jeunesse, des Sports et de la Promotion de Bruxelles, 

V. GLATIGNY 

La Ministre de l'Education, 

C. DESIR 


